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essieurs, 


C’EST  en  %arant  de  la  quëftion  aébelle 
tout  ce  qui  lui  eft  étranger , que  l’on  peut  efpérer 
d arriver  à un  réfultat  entièrement  fondé  fur  les 
principes  effentiels  d’une  politique  jufte  & éclai- 
ree , Sc  fur  l’intérêt  public  ; de  même  que  c’eft 
en  mêlant  dans  cette  quëftion  beaucoup  de  con- 
liderations  qui  lui  font  étrangères , en  y faifant 
penetrerfur-tout  les  fentimens  qui  peuvent  naître 
dans  les  circonftances  aduelles  , que  l’on  eft 
parvenu  à l’obfcurcir  ou  à la  déplacer;  de  ma- 
mere  que  l’intérêt  général  & durable  de  la 


* Cette  Opinion  , improvifée  à la  Tribune  , a été 
prifi  fur  les  fcui’.les  du  Journal  Logographique. 
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Nation  cède  aux  paflîons  fugitives  du  moment. 

Examinons  donc  ce  qui  véritablement  doit 
former  l’état  de  la  queftion.  Je  crois  d’abord  que 
ce  n’eft  point  de  décider  fi,  de  la  part  du  Roi, 
il  y a délit.  Vous  êtes  accoutumés , Meilleurs , a 
refpefter  allez  les  principes  de  la  jufiice,  &'  ceux 
que  vous  avez  établis , pour  ne  pas  ignorer  qu’il 
fs, u t uécéffairement  qu’un  délit  fort  qualifie  par 
une  loi  antérieure  ; & j’ai  l’avantage  d’oppofer 
à ceux  qui  préfentent  une  opinion  contraire, 
la  Déclaration  des  droits  mêmes  dans  laquelle 
ils  puifent  la  fource  de  leurs  argumens.  il  efi: 
donc  néceffaire  d’examiner  quelle  efi  la  loi  anté- 
rieurement établie  , clairement  énoncée  , d’ou 
l’on  pourroit  tirer  le  délit  dans  la  circonftance 
actuelle.  C’efi  ce  que  perfonne  n’a  encore  fait, 
ce  qu’il  me  paroît  impofiible  à perfonne  de 
faire.  La  fuite  du  Roi  ne  peut  être  confidérée 
comme  un  délit , puifque  la  loi  n’a  point  qua- 
lifié nue  aftion  de  cette  nature  comme  un  délit, 
qu’elle  n’a  point  détermine  de  peine  pour 

cette  aftion.  . _ . . 

Vou  pouvez  examiner  enfuite  fi  les  principes 
contenus  dans  le  Mémoire  du  Roi  peuvent  être 
regardés  comme  une  expreffion  définitive  de  fa 
volonté  , relativement  à la  Conftitution.  Or, 
fous  ce  fécond  point  de  vue  , il  faut  appliquer 
le  même  principe  pour  favoir  fi  cette  Déclara- 
tion peut  être  confidérée  comme  une  abdication: 
il  auroit  fallu  qu’une  loi  conftitutionnelle  eût 
déjà  déterminé  les  cas  de  la  decheance.  ^ 
Vous  en  avez  déjà  déterminé  un , mars  ce  n’efi 
pas  celui  qüi  fe  préfente  en  ce  moment.  Peut- 
être  vous  en  préfentera-t-on  d’autres  par  la 
fuite  ; mais  certainement  il  efi:  contre  les  règles 
de  la  jufiice  d’appliquer  à un  fait  arrive  une 
Loi  qui  a’ efi:  pas  encore  faite.' 
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D’ailleurs , Meilleurs , il  eft  facile  de  trouver 
dans  cette  Déclaration  les  véritables  motifs  de 
l’intention  qui  s’y  manifefte.  En  effet , de  quelle 
nature  font  les  acceptations  faites  jufqu’à  pré- 
fent  des  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale  ? Il 
faut  fe  fixer  une  bonne  fois  £c  d’une  manière 
claire  fur  cette  queftion  : Les  acceptations 
étoient-elles  nécefiaires  à l’Aflemblée  Nationale 
pour  valider  fes  Décrets  ? Non. 

Il  eft  certain  que  , fi  l’Aflemblée  n’a  point 
voulu  entamer  cette  grande  queftion , qu’elle 
a voulu , au  contraire  , envelopper  d’un  voile 
myftérieux  , fuivant  l’exprefüon  dont  elle 
s’eft  fervie  ; il  eft  certain , dis-je  , qu’aucune 
efpèce  d’acceptation  n’étoit  néceffaire  à l’éta- 
bliftement  de  votre  Conftitution  ; ôc  je  vous  le 
demande  : lorfque  les  Décrets  étoient  préfentés 
à la  fan&ion  ou  à l’acceptation  du  Roi , fi  , fur 
un  de  ces  Décrets , il  eût  déclaré  qu’il  ne  l’ac- 
ceptoit  pas , auriez-vous  cru  que  le  Décret  fût 
pour  cela  frappé  de  nullité  ? Non  certes  , Mef- 
fieurs  : vous  auriez  alors  expofé  clairement  vos 
principes , 8t  dit  que  , lorfqu’une  Nation  envoie 
des  Députés  pour  faire  une  Conftitution,  per- 
fonne  n’a  le  droit  d’oppofer  fa  volonté  particu- 
lière à celle  de  la  Nation  même  ; dès-lors  vous 
auriez  déclaré  ce  que  vous  déclarez  en  ce  mo- 
ment , que  vous  n’avez  befoin  d’aucune  accep- 
tation du  Roi  pour  établir  notre  Conftitution. 

Cette  acceptation  étoit-elle  néceffaire  pour 
le  Roi?  Non.  Il  n’eft  point  exaéf,  parce  qu’il 
n’eft  point  jufte  de  dire  qu’une  acceptation  qui 
lui  étoit  préfentée  pour  les  Décrets  conftitu- 
tionneîs , puilfe  le  lier  à la  Conftitution  entière. 
Il  n’y  a point  de  doute  que  , lorfque  cette  Cons- 
titution fera  achevée } il  fera  libre  de  l’accepter 
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ou  de  la  refufer;  cela  ne  changera  rien  a a 
Conftitution , à fou  établiftement , mais  cela 
pourra  changer  fa  condition  ; il  fera  vraiment  . 
Roi , eu  U ceflera  de  l’être.  Ce  n’eft  qu  au  mo- 
ment que  fon  engagement  fera  defanitil,  parce 
que  ce  n’eft  qu’à  ce  moment  qu  il  connaîtra 
l’étendue  de  fes  devoirs , &C  qu’il  déterminera 
s’il  veut  ou  non  fe  livrer  à les  remplir. 

A qui  donc.  Meilleurs , & pour  qui  ces  ac- 
ceptations étoient-elles  utiles  ? ülles  1 etoient 
pour  la  Nation  feule  ; & on  ne  peut  pas  fe  dii- 
limuler  que/dans  le  progrès  de  nos  travaux, 
elles  ont  facilité  infiniment  1 execution  de  cette 
Conftitution  & l’organifation  des  pouvoirs , 
iufqu’au  moment  où  l’opihion  publique  , loi  - 
dement  affife , s’eft  confiée  à notre  zele  , 8C  a 
reconnu  les  principes  qui  nous  dingeoient,  SC 
ce  défit  qui  nous  a conftamment  animes , d opé- 
rer le  bonheur  de  cet  Empire.  Jufqua  ce  mo- 
ment, elle  a pu  voir  avec  une  forte  d inquié- 
tude l’établifîement  d’un  ordre  fi  nouveau.  Nous 
avons  eu  à la  vérité  le  bonheur  des  le  com- 
mencement de  nos  travaux  , deifuyer  , . de  la 
part  des  ennemis  de  la  Liberté,  une  fi  violente 
attaque , que  la  confiance  nationale  s eft  promp- 
tement ralliée  autour  de  nous.  Nous  lavons 
méritée  depuis , j’ofe  le  dire  , par  un  zele  conf- 
iant & pur.  Mais  il  étoit  utile  a lAfifemblee 
conftituante  que  l’ordre  nouveau  quelle  fiibftn- 
tuoit  à l’ancien,  pût  s’établir  fans  fecoufle  5C 
fans  convulfion  : comment  auroit-on  pu  lans 
A • r r.  lin  navs  ? Coill- 


fans  convuuion  : wiimiun  — * n 

cela  organifer  fi  promptement  un  pays?  Com- 
ment s’Ift  formée  la  liaifon  de  1 ancien  ordre 


ment  s eit  ionise 

avec  le  nouveau , fi  ce  n’eft  parce  que  les  deux 
pouvoirs  nationaux , celui  du  Roi  gc  celui  que 
la  Nation  avoit  envoyé  pour  exprimer  fa  volonté. 
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parce  que  ces  deux  pouvoirs , dis  -je  , font  de- 
meurés long-temps  d’accord?  Cell  ainîi  qu'in- 
fenfiblement  les  efprits  fe  font  fondus  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes  ; c’ell  ainlî  que  les  diver- 
fes  opinions  fe  font  fucceflivement  adoucies  Sc 
calmées  , que  l’efprit  public  s’eft  développé  , 
& qu’enfin , par  la  conviéfion  de  nos  principes, 
par  la  certitude  de  nos  intentions  patriotiques, 
la  Nation  entière  a pris  une  opinion  commune 
6c  générale  , qu’elle  s’eft  attachée  à la  Confti- 
tution.  Dès-lors  , elle  nous  a permis  de  déve- 
lopper nos  principes  tels  qu’ils  font , tels  qu’ils 
ont  toujours  exifté  , St  que  la  prudence  feule 
nous  avoit  empêchez  de  développer  plutôt.  Ce 
n’étoit  donc  qu’au  moment  que  cette  volonté 
générale  s’eft  manifcftée  , que  nous  avons  pu 
déclarer  fans  danger  ce  qui  n’a  celle  d’être  vrai 
en  foi , que  la  volonté  perfonnelle  du  Monar- 
que étoit  ablolument  inutile  à i’établiflement  de 
la  Conftitution.  Voilà  donc  ce  qui  a été  réelle- 
ment utile  dans  les  acceptations  : 6C  certes  nous 
ne  pouvons  pas  regretter  l’état  heureux  de  la 
révolution  Françoife,  qui  , j’oferai  le  dire, 
n’auroit  pas  exillé  , Il  pendant  fon  cours  il  y 
avoit  eu  une  fciiïion  entre  le  Monarque  ÔC 
l’Alfembiée  Nationale. 

Je  vais,  Meilleurs.,  après  avoir  examiné  ce 
qui  n’eft  pas  la  queftion , entrer  précifément 
dans  ce  qui  doit  la  former.  Cet  état  de  la  quef- 
tion eft  la  nature  de  l’inviolabilité  ; 8t  ici  je 
crois  que  l’on  peut  s’appuyer  encore  fur  la  mê- 
me bafe  que  ceux  qui  l’ont  combattue  , je  veux 
dire  fur  la  Déclaration  des  droits  : cette  fource 
de  la  juflice , 6t  de  toute  vérité  politique  , 
devient  une  arme  dangereufe  quand  on  en  prend 
une  feule  idée,  ôt  qu’avec  cette  idée  on  com- 
bat toutes  les  autres. 


clairement  les  droits  individuels  de  chaque 
homme  ; fi  elle  détermine  quels  font  les  droits 
fur  lefquels  la  Légiflature  elle-même  n’a  point 
de  pouvoir  , elle  détermine  auffi  quelle  eft  la 
manière  dont  ils  doivent  être  exerces  pour  leur 
propre  confervation,  8c  pour  mettre  les  Citoyens 
à l'abri  de  l’aftion  trop  forte  Sc  arbitraire  des 
pouvoirs  qu’ils  ont  eux-mêmes  élevés.  Un  arti- 
cle de  cette  Déclaration  dit  : que  dans  tout 
Empire  où  la  féparation  des  pouvoirs  n’elt  point 
établie  & déterminée  , il  n’y  a point  de  vérita- 
ble Conftituticn  : ainfi  , c’eft  également  par  un 
article  de  la  Déclaration  des  droits  qu’il  eft  facile 
de  repoufler  les  objeftions  que  l’on  a tirees 

çTeîîe-même.  , _ . 

Je  dis,  Meilleurs,  qu’il  eft  neceffaire  pour 
la  Liberté  que  les  pouvoirs  publics  foient  lepa- 
rés  & qu’ils  foient  indépendans.  En  effet  , du 
moment  que  l’on  fort  d’un  gouvernement  im- 
médiat , gouvernement  qui  exifte  par  la  volonté 
direâe  du  peuple , où  il  fait  lui-même  les  loix 
qui  le  régiflent  ; gouvernement  qui  ne  peut 
convenir  évidemment  qu’a  une  tres-petite  popu- 
lation, & à un  très-petit  territoire  ; du  moment, 
dis-je  , que  l’on  entre  dans  le  gouvernement 
repréfentatif,  dès-lors  il  eft  nécelfaire  d’établir 
une  divifion  entre  les  divers  pouvoirs,  »C  meme 
une  forte  de  balance  entr’eux.  Em  effet,  lors- 
qu'une Nation  a nommé  des  Repréfentans , 8C 
qu’elle  les  a chargés  de  faire  des  loix  , ce  n eft 
point  la  volonté  réelle  de  la  Nation  mais  fa 
volonté  fuppofée  qu’ils  expriment:  il  faut  trou- 
ver un  moyen  pour  que  le  peuple  puifle  decla- 
1er  fi  cette  volonté  fuppofee  eft  ia  fienne ^ si  a 


Quel  eft  ce  moyen  ? On  a propofé  quelque- 
fois de  confulter  les  ferions  de  1 Empire  fur 
l’expreflion  de  la  volonté  des  Repréfentans.  Je 
n’ai  a flu  rément  pas  befoin  de  combattre  ce  fyf- 
tême  abfurde  qui  met  la  délibération  dans  les 
parties  , au  lieu  de  la  placer  dans  le  point  où 
la  volonté  générale  fe  forme , ou  les  divers 
intérêts  fe  rencontrent  ôt  fe  concilient.  Il  eft 
néceflaire  néanmoins  de  placer  près  du  Corps 
légiflatif  un  frein,  un  moyen  d empêcher  ^fon 
aéfion  trop  rapide  8c  trop  arbitraire  ; il  làut 
que  le  peuple  foit  éclairé,  Sc  que  l’opmon 
publique  généralement  confultée  5c  formée  len- 
tement , puifle  décider  ii  les  Repréfentans  du 
peuple  ont  exprimé  fa  volonté  ou  la  leur  pro- 
pre , opéré  fon  bien  ou  caufe  fon  malheur. 

Quel  eft  ce  moyen  ? U y en  a de  deux  efpè- 
ces.  Il  peut  être  établi  un  gouvernement  tel  que 
le  nôtre  , où  le  Monarque  foit  chargé  d’arrêter 
ou  de  modérer  l’aêtion  du  Pouvoir  légiflatif; 
qu’il  puifle;  en  fufpendant  pendant  quelque 
temps  l’exécution  de  fes  Décrets , pouvoir  faire 
connoître  au  Peuple  s ils  lui  font  utiles  ou  non, 
lui  donner  un  moyen  en  nommant  de  nouveaux 
Repréfentans  pendant  deux  Légiflatures  fuc- 
ceflives , ou  bien  en  agiflant  par  1 eflet  plus  lent 
& plus  sûr  de  l’opinion  publique , de  corriger 
les  Décrets  du  Corps  légiflatif. 

Si  le  frein  du  Corps  légiflatif  n’efl:  pas  un 
Monarque , un  feul  homme , c’efl:  alors  un  Corps, 
un  Sénat,  un  Confeil  exécutif,  & nos  adver- 
faires  l’ont  bien  fenti  ; ils  ont  fenîi  qu’il  étoit  im- 
poflible  de  laifler  au  Corps  légiflatif  la  décifion 
fouveraine  du  fort  de  la  Nation  ; & ils  ont  pro- 
pofé un  Confeil  d’adminiflration  , d’exécution, 
un  Confeil  eniin  nommé  par  les  Départemens, 
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qui  remplirent  les  fondions  que  notre  Conftî- 
tution  attribue  au  Monarque. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  pour  vous , Meilleurs, 
que  de  choifir  entre  une  République  une 
Monarchie. 

Voilà,  Meilleurs  , les  proportions  entre  les- 
quelles, je  le  répète , parce  que  je  le  vois  prouvé, 
vous  êtes  invités  à vous  déterminer  ; il  n elb  per- 
sonne qui  n’ait  reconnu  la  néceflité  d oppofer 
un  pouvoir  à un  autre  ; Sc  il  n’eft  pas , j ofe  le 
dire,  de  la  bonne  foi  de  l’Affemblée  Nationale 
de  paroître  ignorer  que  telle  eft  l’intention  claire, 
évidente  , certaine  de  plulîeurs  de  ceux  qui  ont 
ici  préfenté  leurs  idées  fur  l’inviolabilité  du 
Monarque  : il  n’eft  pas  , dis-je,  de  la  bonne 
foi  de  l’AlTemblée  de  paroître  ignorer  quels  ont 
été  la  plupart  les  organes  de  ceux  qui  ont  pro- 
pofé  de  fubftituer  un  Sénat  exécutif  au  Monar-* 
que. 

Ainli,  Meilleurs  , c’eft  entre  ces  deux  formes 
de  gouvernement  que,  quoi  que  Ion  en  dife, 
on  veut  vous  forcer  de  choifir.  Vous  avez  pré- 
féré la  forme  de  gouvernement  monarchique, 

je  crois  qu’il  fera  aifé  de  prouver  que  , dans 
cette  forme  , la  feule  qui  convienne  a notre 
Empire,  à nos  mœurs  & à notre  pofition  , 'il 
eft  abfolument  néceffaire  , pour  que  le  Monar- 
que remplilfe  les  fondions  qui  lui  font  confiées, 
d’être  abfolument  inviolable. 

En  effet , il  eft  clair  que , fi  le  Corps  légifla- 
tif  étoit  chargé  d’exprimer  fouverainement  le 
vœu  de  la.  Nation , il  feroitun  deipotifme  véri- 
table ; il  feroit  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs; 
&C  je  penfe  qu’un  defpotifme  exercé  par  le  Pou- 
voir légillatif , eft  non-feulement  au fli  dange- 
reux , mais  plus  funefte  cent  fois  que  celui  qui 
feroit  exercé  par  un  feul  individu. 
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Je  pars  donc  de  ce  point  comme  une 
ha  Ce  convenue , ôC  que  perfonne  n’attaquera  : 
c’eft  que  le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  repré- 
fenter  fbuverainement  la  Nation  , parce  qu’il 
feroit  defpote  ; 8c  je  dis  de  plus  qu’il  ne  peut 
pas  toujours  repréfenter  la  Nation , parce  qu’a- 
lors  il  feroit  toujours  conftituant. 

Qu’eft-ce  qui  fait  la  différence  d’un  Corps 
conftituant  ou  d’un  Corps  légiflatif?  C’eft  que 
l’un  repréfente  parfaitement  la  Nation , Ôt  que 
l’autre  ne  la  repréfente  que  pour  une  fonction 
déterminée. 

Un  Corps  légiflatif  qui  feroit  dépofitaire  de 
tous  les  pouvoirs  d’une  Nation  , feroit  donc 
non-feulement  conftituant  , mais  defpote  ; fa 
volonté  feroit  la  loi  ; la  loi  feroit  la  conftîtution  ; 
nous  n’aurions  fait  que  changer  de  tyrannie. 

Maintenant , s’il  faut  qu’il  foit  établi  un  pou- 
voir pour  arrêter  le  Corps  légiflatif,  pour  pro- 
curer au  Peuple  le  moyen  de  faire  connoître 
fon  opinion  fur  les  Décrets  de  fes  Repréfentans, 
je  dis  que  ce  pouvoir  doit  être  indépendant  du 
Corps  légiflatif  même  : cela  fera  facile  à prou- 
ver. Si  le  Monarque  étoit  dépendant  du  Corps 
légiflatif,  il  en  réfulteroit  que  celui-ci  pourroit 
détruire  fon  propre  frein. 

Qu’eft-ce  qu’un  frein  donné  à un  pouvoir  lorf- 
qu’il  peut  le  détruire , lorfqu’il  peut  agir  fur 
lui , lorfqu’il  peut , d’une  manière  quelconque  , 
le  mettre  dans  fa  dépendance  ? Il  eft  évident  que 
ce  frein  eft  inutile  , qu’il  n’eft  qu’un  obftacle 
vain  , qui  même  irriteroit  le  Corps  légiflatif , 
& que , bien  loin  d’être  utile  5c  de  fervir  la 
liberté  , il  lui  nuiroit  par  la  tentation  conti- 
nuelle qu’auroit  le  Corps  légiflatif  de  détruire 
celui  qui  le  contrarie.  Il  s’enfuit  donc  que  fi , 
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pour  la  liberté  de  chacun , pour  l’intérêt  publie , 
il  faut  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein  qui 
l’arrête,  qui  puifié  donner  au  peuple  le  moyen 
d’exprimer  fa  volonté , il  faut  que  ce  frein  foit 
entièrement  indépendant  du  Corps  légiflatif. 

Je  crois,  Meilleurs,  marcher  par  une  férié  de 
principes  exaéh , St  c’eft  pour  cela  que  j’infifte 
plus  que  je  ne  devrois  peut-être  pour  la  bonté 
avec  laquelle  l’Affemblée  m’écoute  : il  faut 
donc  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein  ; il  faut 
que  ce  frein  foit  indépendant.  Maintenant  j’ar- 
rive à la  troifième  idée  , qui  en  eft  la  confé^ 
quence  immédiate  : c’eû  qu’il  faut  que  ce  frein, 
qui  eft  indépendant , foit  inviolable. 

Commençons  d’abord  par  ôter  de  la  que  fl:  ion 
ce  qui  n’en  eft  pas.  Lorfque  le  cas  de  la  dé- 
chéance , arrivera  , le  Roi  redevient  un  fimple 
Citoyen  fournis , comme  tous  les  autres  , a la 
règle  commune.  Mais  je  parle  de  celui  qui  eft 
Roi  ; je  dis  que  , tant  qu’il  eft  Roi , il  doit  etre 
abfolument  inviolable.  S’il  pouvait  être  attaque, 
s’il  étoit  une  circonftance  où  il  pût  être  atta- 
qué , il  feroit  poflible  qu’il  fût  accufé.  En 
effet  , tout  Citoyen  peut  dire  qu’il  ne  fera 
jamais  dans  lé  cas  de  la  loi  qui  a déterminé  une 
peine  pour  un  crime  ; mais  il  n’eft  perfonne  qui 
püifîe  dire  qu’il  n’en  de ra  pas  accufé.  Pour  par- 
venir à un  jugement  , pour  parvenir  a la  con- 
noiffafice  d’un  fait,  6t  y appliquer  la  loi,  il 
faut  avoir  pâlie  par  une  accufation  ; on  n ar- 
rive à un  fait  certain  St  prouvé  que  par  1 état 
de  l’incertitude  St  du  foupçon. 

Dès-lors,  tout  homme  qui  peut  être  juge, 
doit  être  accufable  ; tous  ceux  que  l’on  doit  juger 
pour  un  fait , doivent  pouvoir  être  acçufés  pour 
ce  fait.  Ainfi  lorfque  Ton  établit  des  circqnf- 


tances  pofitives , dans  lefqiielles  il  doit  y avoir 
un  jugement,  pour  favoir  ii  ce  fait  eft  arrivé 
pour  venir  à ce  jugement , il  faut  qu’il  y ait  une 
aceufation.  Il  eft  donc  neceflaire,  li  le  Roi  p 
être  mis  en  jugement,  qu’il  puiiïe  être  accufé  : 
il  n’eft  perfonne  qui  puifte  difeonvenir  de  cette 
vérité.  Mais  fi  chacun  peut  l’ accu  fer , dès-lors 
le  Roi  fe  trouve  dans  la  dépendance  de  tous  ; 
& il  n’y  a perfonne  dans  les  25  millions  d’hom- 
mes qui  çompofent  l’empire,  qui  ne  puifle  lac- 
eufer  : dès-lors  je  demande  ce  que  devient  1 in- 
dépendance & l’inviolabilité  du  Monarque  , ces 
attributs  li  néceftaires  à la  liberté , h chacun  des 
citoyens  de  l’empire  peut  1 accufer  ? Qu  eft-ce 
qu’un  pouvoir  fuprême  qui  dépend  de 
individu  , qui  dépend  du  tribunal  qui  le  ju 
qui  dépend  enfin  du  Corps  legiftatif  qui , j 
père,  feroit  le  feul  qui  pût  juger  de  1 acc 
tion  ? Si  le  Roi  dépend  du  Corps  legiftatif, 
l’on  eft  forcé  de  convenir  que  celui  qui 
être  jugé  par  un  Corps  lui  eft  fournis,  je  reprends 
mon  premier  argument , 6c  je  demande , en  re- 
montant de  principe  en -principe  , fi  la  liberté 
& l’intérêt  du  peuple  que  Ton  égare , exige  que 
le  Corps  légiflatif  ne  foit  pas  feul  dépofitaire  de 
la  volonté  nationale.  S il  lui  faut  un  frein  qui 
le  modère,  un  moyen  de  fufpendre  fon  a&ion  , 
s’il  faut  que  le  Monarque  qui  remplit  cette  fonc 
tion,  foit  indépendant;  fi , pour  être  indépen 
dant , il  doit  être  inviolable , il  eft  évident , j 
penfe  , qu’il  ne  peut  être  ni  accufé  ni  mis  eu 
jugement.  Les  Anglois , Meilleurs,  fe  connoif- 
fent  aufti  bien  que  nous  en  liberté  individuelle  : 
quant  à leur  liberté  politique  , je  le  fais  , 
ont  fait  de  grandes 
vernement  s’eft  lié  à 


i baie,  a un  iyitëme  de 
Nation  à fuivre  en  tout 


eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  poli- 
ife  eft  affaiblie  par  cette  corruption 


corruption 
la  volonté 


corruption , 
que  la  liberté  indivi- 
manière  inébranlable , 


qui  en  eft 
qui  force  1 
du  miniftn 

Mais  s’il 
tique  angîaife 
il  eft  auiïi  vrai  de  dire 
du  elle  eft  allurée  d’une 
par  la  divilion  des  pouvoirs  ; parce  que , dans 
aucune  circonftance , la  Chambre  des  Com- 
munes, qui  eft  auiïi  la  repréfentation  du  Peuple, 
ne  peut  agir  contre  fes  droits.  ïi  eft  arrivé  plu- 
fteurs  circonftances  où  la  Chambre  des  Com- 
munes a voulu  violer  les  droits  du  Peuple. 
Alors  , Meiïieurs,  quelle  eut  été  la  fituation  des 
Anglois,  s’il  n’eût  pas  exifté  un  pouvoir  qui 
pût  l’arrêter?  Ils  auroient  été  fous  un  defpotifme 
intolé/able,  ÔC  néanmoins  prefque  fans  remède, 
Dès  qu’un  peuple  a nommé  fes  Repréfentans , 
il  eft  aflez  naturel  qu’il  leur  donne  fa  confiance; 
mais  cette  confiance  peut  être  trompée. 

Comme  la  liberté  individuelle  eft  infiniment 
plus  précieufe  que  toutes  les  autres  libertés , 
ôt  qu’il  eft  néceftaire  de  l’afliirer , ils  ont  tem- 
péré par  une  autorité  l’autorité  de  leurs  Repré- 
fentans. Un  pouvoir  qui  ne  connoît  point  de 
fupérieur  eft  defpote,  par  cela  même  qu’il  met 
fouvent  fa  volonté  à la  place  de  la  raifon  ; au 
lieu  que  s’il  exifte  une  autorité  à laquelle  fes 
délibérations  foient  foumifes , le  corps  délibé- 
rant eft  forcé  de  faire  une  chofe,  non  parce 
qu’il  le  veut,  mais  parce  qu’elle  eft  jufte.  Il  eft 
obligé  de  prendre  une  bafe  commune  entre  le 
Peuple , le  Monarque  6c  lui  : cette  bafe , c’eft 
la  juftice.  ' 

L’AfTemblée  Nationale  , qui  n’a  pas  cédé  à 
l’impreiïîon  de  la  crainte  d’une  Puiiïance  armée 
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par  le  defpotifme , ne  cédera  à aucune  crainte. 
Elle  montrera  qu’elle  eft  conftamment  liée  au 
bonheur  du  Peuple , même  lorfque  pour  le  mo- 
ment elle  n’en  partage  pas  l’opinion.  Quel  feroit 
donc  ici , Meilleurs  , l’intérêt  de  ceux  qui  ont 
conftamment  défendu  la  caufe  de  la  liberté  ÔC 
du  peuple  ? Exifteroit-il  des  craintes  ou  des 
efpérances  pour  eux  ? Ceux  qui  ont  bravé  le 
pouvoir  lorfqu’il  étoit  redoutable  , dédaignent 
de  l’attaquer  lorfque  l’opinion  femble  l’écrafer. 
Ce  n’éft  pas  là  qu’ils  placent  leur  courage.  Je 
fais  que  quelques  individus  méprifables  ont  ofé 
fuppofer  des  motifs  perfonnels  aux  défenfeurs 
de  l’autorité  royale  ; mais  je  fais  aulîî  que  per- 
fonne  ne  les  a crus  Sc  ne  les  croira  jamais.  Qu’a 
de  commun  le  pouvoir  avec  un  homme  libre  ? 
La  crainte  ou  la  corruption  ont  - elles  fur  lui 
quelqu’influence  ? Réuftiroit-il  fur  lui  par  de 
tels  moyens  ? 

Aux  yeux  de  l’Europe  entière , de  la  France 
même,  il  manquoit  ce  fleuron  à votre  couronne. 
Après  avoir  conftamment  fuivi  l’opinion  qui 
fembloit  attirer  fur  vous  les  vœux  de  tous  les 
citoyens  ; lorfque  vous  trouverez  une  circonf- 
tan£e  grande , importante , où  le  bien  durable 
de  votre  pays  vous  paroît  oppofé  à l’expreftîon 
paffagère  de  l’opinion  ; il  manquoit , dis-je  , à 
votre  couronne  ce  fleuron  , de  réfifter  de  nou- 
veau à l’influence  dont  on  a cherché  à vous 
environner. 

C’eft  ainfi  que  vous  aurez  mérité  tous  les 
genres  d’eftime,  parce  que  vous  aurez  développé 
tous  les  genres  de  courage  ; & s’il  étoit  poftî- 
ble  un  jour  de  penfer  que  les  circonftances  du 
moment,  qu’une  opinion  fa&ice,  que  des  fen- 
timens  exagérés , qu’une  opinion  qui  n’a  de 
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Bafes , ni  dans  la  raifon , ni  dans  l’intérêt  du 
peuple , pût  vous  entraîner  ; alors  je  demande 
fi,  au  jour  qui  n’eft  pas  éloigné,  rentrés  dans 
le  fein  de  vos  familles,  comme  on  vous  l’a  dit, 
vous  y retrouveriez  cette  véritable  eftime  qui 
s’attache  à ceux  qui  n’ont  fuivi  qu’une  ligne, 
celle  du  devoir , quelles  que  foienî  les  circonf- 
tances.  On  vous  a dit  qu’il  falloit  preiïer.  les 
élections  ; je  fuis  de  cet  avis , 6C  peut-être  tra- 
vaille-t-on  plus  efficacement  à cet  objet , lors- 
que dans  des  comités  on  fe  prépare  à vous  pré- 
fenter  inceflamment  le  travail  de  votre  révifion. 
On  vous  a dit , Meilleurs , qu’il  falloit  qu’une 
Convention  prochaine  6C  generale  vint  décider 
la  queftion  actuelle , & que  cela  étoit  le  moyen 
de  remettre  le  calme  •&  la  tranquillité  dans  le 
pays  : quant  à moi,  je  ne  me  fais  pas  une  idee 
femblable  du  calme  & de  la  tranquillité  de  ce 
pays.  Je  ne  crois  pas,  comme  on  vient  de  vous 
le  dire , que  ce  foit  le  moyen  de  faire  taire  les 
fa&ions  ; je  vois  au  contraire  que  la  Nation  veut 
dans  ce  moment,  & délire  qu’elle  vous  remer- 
cie de  vous  être  chargés  du  fardeau  de  décider 
feuls  cette  grande  queftion  : je  vois  qu’elle  vous 
a inveftis  d’abord  , qu’elle  vous  a continué  en- 
fuite  les  pouvoirs  & la  confiance  néceffaires 
pour  confommer  ce  fublime  travail  ; je  vois  que 
vous  avez  fait  le  ferment  de  ne  point  vous  fé- 
parer  que  vous  n’ayez  établi  (je  l’ai  encore  relu 
ce  matin)  une  Conftitution  ferme  & durable  , 
6c  je  crois  que  ce  ne  feroit  pas  une  idée  patrio- 
tique , ce  feroit  au  contraire  une  véritable  foi- 
bleffe>,  qu’après  avoir  paffé  par  des  circonftan- 
ces  auffi  importantes , auffi  difficiles  , lorfqu’il 
en  arrive  une  inattendue,  de  vous  fouftraire  à 
la  difficulté  de  la  vaincre  ; de  paroître  craindre 


la  refponfabillté  qui  s’en  fuivra,  & de  remettre 
à vos  fucceffeurs  une  fi  grande  queftion  à déci- 
der ; de  leur  remettre  un  gouvernement  fans 
aucune  bafe,  un  pays  fans  Conftitution,  puifque 
la  grande  ôt  importante  queftion  qui  vous  oc- 
cupe , tient  à la  racine  de  la  Conftitution  même. 

Ainfi,  vous  avez  à vous  déterminer  entre  deux 
grands  partis,  celui  de  vous  failir  feuls,  comme 
vous  le  devez,  du  droit  & du  danger  de  termi- 
ner la  Conftitution  qui  eft  déjà  il  avancée,  ÔC 
de  laifter  un  ordre  confiant  durable  à vos  fuc- 
cefleurs , ou  bien  de  vous  retirer  au  moment 
ou  elle  eft  en  péril,  lorfque  le  pouvoir  qui  doit 
la  mettre  en  mouvement  n’eft  pas  afiîs  6c  déter- 
miné, Sc  de  vous  en  aller  dans  ces  circonftances, 
j’ofera  le  dire , de  vous  enfuir.  Non , Meilleurs, 
vous  ne  mettrez  point  au  hafard , vous  ne  com-  , 
promettrez  pas  une  Conftitution  prefque  finie, 
le  fruit  de  tant  de  travaux , d’un  patriotifme 
épuré  ; vous  ne  craindrez  aucune  efpèce  d’in- 
culpation, vous  fuivrez  ce  que  la  Nation  entière 
vous  demande , le  devoir  quelle  vous  a impofé; 
vous  déterminerez  d’une  manière  vigoureufe  &C 
prompte  l’opinion  flotante  de  l’Empire.  Par  cette 
détermination , qui  empêchera  toute  efpèce  de 
divilions,  qui  anéantira  toutes  les  faéfions,  qui 
ralliera  tout  le  monde  au  feul  objet  qui  doit  ral- 
lier les  François,  c’eft-à-dire  à la  Conftitution; 
par  cette  mefure,  dis  je , vous  recueillerez  les  bé- 
nédi&ions  de  la  Nation  entière,  St , je  ne  crains 
pas  de  vous  le  dire  , vous  pourrez  aller  prompte- 
ment  les  recueillir  vous-mêmes  ces  bénédi£li0us 
parce  qu’une  fois  cette  difcuftlon  décidée  , il  n’y 
a plus  d’obftacles  à ce  que  votre  révifion  vous 
foit  très-incefiamment  préfentée  ; que  dès-lors 
elle  termine  la  Conftitution  qui  fera  préfentée 
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au  Monarque  , ÔC  fur  laquelle  il  aura  à décider 
s’il  veut  ou  non  remplir  la  place  éminente  qui 
lui  eft  deftinée.  Ce  moment  venu  , Meilleurs , 
rien  ne  vous  retient  plus , votre  ferment  elt  rem- 
pli, la  conftitution  eft  achevée,  ÔC  la  France 
^entière  eft  réunie,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer  . 
dans  une  même  opinion. 

Je  demande  donc , Meilleurs , que  cette  déli- 
bération , dont  l’objet  a occupé  les  efprits,  du 
moment  même  où  f évènement  eft  arrivé,  nefoif, 
déformais  prolongée  que  le  temps  néceflaire 
pour  que  l’Affemblée  Nationale  foit  fuffifam- 
ment  éclairée  fur  le  parti  qu’elle  doit  prendre  , 
& fur  lequel  néanmoins  les  principes  de  la 
Conftitution  ÔC  l’intérêt  public  ne  lui  permettent 


A H O R S, 
r d , Père  ôc  Fils , Imprimeurs 
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